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Figure A.2 : Financements de l’IFC affectés à l’assistance technique, ex. 04-07

Activités BEE
transfrontalières 

Niveau infranational

Politique publique,
réglementation et
institutions

Diagnostic et activités
de suivi et évaluation

Règlement des
différends 

Centrales des risques
(accès au crédit) 

Financement total : 646,7 millions de dollars

Valeur ajoutée pour
les entreprises

23 % Sous-domaines BEE
sans rapport avec
Doing Business

2 %

Sous-domaines
couverts par

Doing Business
16 %

(102 millions
de dollars)

Accès au crédit
28 %

Viabilité
environnementale

et sociale
11 %

Infrastructures
20 % 

Note : BEE = cadre propice à l’investissement.

Figure A.1 : Répartition thématique des projets de la Commission technique Finances et 
développement du secteur privé (FPD), ex. 04-07
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Business. Cet examen a englobé aussi une
analyse économétrique transnationale destinée
à : 1) évaluer la concordance entre les indicateurs
Doing Business et les autres indicateurs
existants, à la Banque et en dehors, sur le climat
de l’investissement et la réglementation de la vie
économique, et 2) déterminer les corrélations
entre les indicateurs Doing Business et les
variables économiques susceptibles d’être
affectées, en utilisant à la fois des données
globales et des données au niveau des

entreprises. Ce document d’information est
disponible sur demande et sera mis à disposition
sur le site web de l’IEG.

7. Utilisation et communication
L’équipe d’évaluation a conduit des entretiens
auprès de membres du personnel de la Banque,
du FIAS à l’IFC et de MCC, et a analysé des
documents montrant comment les indicateurs
Doing Business étaient utilisés dans différents
contextes.
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Chacun des dix indicateurs Doing Business utilise
des valeurs cardinales pour ses sous-indicateurs
(délai, coût, nombre de procédures, etc.) afin
d’établir un classement. Ces valeurs cardinales
sont classées en fonction de leurs percentiles
respectifs dans la distribution de chaque sous-
indicateur. Les percentiles pour les différents
sous-indicateurs sont ensuite moyennés pour
obtenir un percentile au niveau de l’indicateur ;
les percentiles pour les dix indicateurs sont enfin
moyennés pour calculer le classement pour la
facilité de faire des affaires1.

L’utilisation de plusieurs niveaux de classements
ordinaux fait perdre de vue les valeurs cardinales

de départ. Cela veut dire que l’écart entre deux
pays n’est pas nécessairement le même partout
dans la distribution — par exemple entre le
cinquante-neuvième et le soixantième et entre le
premier et le second. On le voit sur la figure B.1
qui montre la distribution statistique des taux
d’imposition totaux en pourcentage des
bénéfices, qui est l’un des sous-indicateurs du
Paiement des taxes et impôts. L’écart est de
5,1 points de pourcentage entre le premier du
classement, les Maldives, et le second, Vanuatu,
et il est de 4,7 points de pourcentage entre le
dernier et l’avant-dernier (la Gambie et le
Burundi). En revanche, l’écart est de 0,1 point de
pourcentage entre lsraël (cinquante-neuvième

ANNEXE B : L’IMPACT DES RÉFORMES SUR LES CLASSEMENTS 
EST-IL ÉQUITABLE ?

Figure B.1 : L’écart est variable entre deux pays qui se suivent dans le classement

Taux d’imposition total – distribution statistique
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avec 39,1 %) et le Mozambique (soixantième avec
39,2 %), et 13 autres pays se trouvent dans la
tranche comprise entre 37 % et 40,3 %.

Pour une même variation d’une valeur cardinale,
par exemple une diminution du délai nécessaire
pour s’acquitter d’une procédure, un pays a plus
de probabilités d’améliorer son classement
(toutes choses égales par ailleurs pour les autres
pays) s’il se trouve dans un segment plus concen-
tré de la distribution que s’il part d’une section
plus dispersée. De ce fait, les pays qui se trouvent
dans les parties plus dispersées de la distribution
doivent faire plus d’efforts pour gagner des
places dans le classement. Autrement dit, un
pays peut apporter des changements importants
sans améliorer son classement s’il se trouve dans
un segment dispersé de la distribution pour
l’indicateur correspondant. Les trois exemples
ci-dessous illustrent cette asymétrie en simulant
l’évolution du classement pour un sous-
indicateur, toutes choses égales par ailleurs pour
les autres pays.

Exemple 1 : De combien le taux d’imposition doit-il
baisser pour qu’un pays progresse dans le classe-
ment pour l’indicateur Paiement des taxes et impôts ?
Comme on le voit sur la figure B.1, le taux
d’imposition total en pourcentage des bénéfices
va de 9,3 % aux Maldives à 291,4 % en Gambie. La
quasi-totalité des pays (165, soit 94 %) se situent
dans l’écart-type de part et d’autre de la
moyenne. Le tableau B.1 présente les résultats
d’une simulation dans laquelle le taux d’imposi-

tion total a été amélioré2. La Sierra Leone se
trouve dans un segment dispersé en bas de la
distribution du taux d’imposition total, juste
avant le Burundi et la Gambie. Bien qu’ayant
diminué son taux d’imposition total de 43 points
de pourcentage, le pays n’a avancé que d’une
place dans le classement simulé pour l’indicateur
Paiement des taxes et impôts. De même, le
Bélarus n’améliore pas son classement malgré
une réduction importante du taux d’imposition.
Par contre, la Lettonie gagne 17 places en
réduisant de seulement dix points de pourcen-
tage son taux d’imposition car elle est située dans
la partie la plus concentrée de la distribution. Le
Koweït et le Botswana ont progressé encore plus
dans le classement, pour les mêmes raisons. 

Exemple 2 : Quel est l’impact d’une réduction du
capital minimum obligatoire sur le classement pour
l’indicateur Création d’entreprise ? En 2008,
l’Égypte a réduit considérablement le capital
minimum obligatoire pour créer une entreprise,
le faisant passer de 695 % du revenu par habitant
à seulement 13 %. Toutes choses égales par
ailleurs pour les autres pays, cette réduction lui
aurait fait gagner 33 places dans le classement
pour l’indicateur Création d’entreprise (voir le
tableau B.2). La distribution de ce sous-
indicateur, comme le montre la figure B.2, est
concentrée autour de zéro. Plus d’un tiers des
pays (66) n’ont pas de capital minimum obliga-
toire. Bien que la Gambie, la Macédoine et Saint-
Kitts-et-Nevis aient tous abaissé leur capital
minimum beaucoup moins que l’Égypte en

Classement Classement 
Taux Taux indicateur simulé  

d’imposition d’imposition Paiement des taxes avec la valeur Nombre de 
Pays total 2007 (%) total 2008 (%) et impôt 2007 2008 places gagnées

Lettonie 43 33 52 35 17 

Botswana 53 17 67 18 49 

Koweït 56 14 41 8 33 

Bélarus 186 144 175 175 0 

Sierra Leone 277 234 138 137 1

Tableau B.1 : Pour améliorer leur classement, les pays du quartile inférieur pour l’indicateur 
Paiement des taxes et impôts doivent diminuer davantage leur taux d’imposition que les pays 
du 2e et du 3e quartiles
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termes absolus en 2008, ils auraient progressé
davantage que l’Égypte dans le classement. En
éliminant le capital minimum obligatoire, ces
trois pays arrivent premiers ex aequo avec les
66 autres pays pour ce sous-indicateur. Par
contrecoup, ils ont sensiblement diminué leur
percentile moyen total pour l’indicateur
Création d’entreprise, et amélioré ainsi leur
classement pour cet indicateur. Enfin, un pays
comme la Finlande a également avancé dans le

classement, bien que moins que les autres pays,
en raison de la faible concentration relative du
segment où il se trouvait dans la distribution.

Exemple 3 : Quel est l’impact d’une réduction du délai
de création d’entreprise sur le classement pour l’indi-
cateur Création d’entreprise ? En 2008, la République
lao a diminué de 60 jours le délai de création d’une
entreprise, et pourtant ce changement n’a pas
amélioré le classement simulé pour l’indicateur

Capital Capital Classement  Classement simulé 
minimum minimum Création Création Nombre de 

obligatoire obligatoire d’entreprise d’entreprise places 
Pays 2007 (%) 2008 (%) 2007 avec la valeur 2008 gagnées

Finlande 27 8 19 13 6 

Saint-Kitts-et-Nevis 45 0 105 61 44

Gambie 120 0 124 70 54 

Macédoine, ex-RY 112 0 76 27 49 

Égypte 695 13 125 92 33

Tableau B.2 : Malgré l’abaissement très important du capital minimum obligatoire en Égypte, 
ce pays progresse moins dans le classement que Saint-Kitts-et-Nevis, la Gambie et la Macédoine
qui ont moins diminué leur capital minimum

Figure B.2 : Distribution du sous-indicateur relatif au capital minimum obligatoire 
(indicateur Création d’entreprise)

Capital minimum obligatoire – distribution statistique
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Création d’entreprise (tableau B.3). La même
chose s’est produite pour la Mauritanie. En
revanche, Maurice a réduit ce délai de 41 jours et a
progressé de 20 places dans le classement
Création d’entreprise. Le Honduras et l’Estonie,
deux pays du milieu de la distribution et proches
de la majorité des pays, ont également gagné une
vingtaine de places dans le classement pour cet
indicateur. La République lao et la Mauritanie se

trouvent en bas de la distribution et sont relative-
ment isolées (voir la figure B.3). Un changement
dans la partie clairsemée de la distribution a moins
de probabilités de se traduire par une amélioration
du classement en percentile d’un pays pour ce
sous-indicateur, et aura donc peu d’effet sur la
moyenne des percentiles des différents sous-
indicateurs, qui donne le classement pour l’indica-
teur Création d’entreprise.

Figure B.3 : Distribution du sous-indicateur relatif au délai de création d’une entreprise

Délai de création d’une entreprise – distribution statistique
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Classement Création d’entreprise Nombre de 

Création avec la places 
Pays Délai 2007 Délai 2008 d’entreprise 2007 valeur 2008 gagnées

Estonie 35 7 51 27 24 

Honduras 44 21 138 121 17 

Maurice 46 7 30 10 20 

Mauritanie 82 65 164 164 0 

RDP lao 163 103 73 73 0

Tableau B.3 : Pour améliorer leur classement, les pays du quartile inférieur pour le sous-indicateur
relatif au capital minimum obligatoire doivent faire beaucoup plus d’efforts que les pays des 2e et
3e quartiles
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Quel est l’impact des réformes sur le
classement pour la facilité de faire des
affaires ?
Comme il a été expliqué plus haut, le classement
général pour la facilité de faire des affaires est
établi à partir de la moyenne des percentiles
obtenus pour les dix indicateurs. Cette moyenne
finale des percentiles est un ensemble de valeurs
cardinales allant de 0,08 pour Singapour à 0,82
pour la République démocratique du Congo
(RDC). Ces valeurs sont alors classées dans
l’ordre, avec Singapour à la première place et la
RDC à la dernière. La figure B.4 présente la distri-
bution des percentiles pour la facilité de faire des
affaires en 2007.

Les simulations indiquées dans les tableaux B.1 à
B.3, en dehors des changements induits dans le
classement pour chacun des indicateurs concer-
nés, ont également modifié le classement pour la
facilité de faire des affaires. Le tableau B.4 résume
certains de ces changements pour quelques
pays. La Mauritanie et la Sierra Leone se trouvent

dans la partie la plus dispersée de la distribution
et n’ont pas amélioré leur classement général,
bien qu’ayant diminué leur délai de création
d’une entreprise et leur taux d’imposition total,
respectivement. La Finlande et l’Estonie n’ont
pas progressé non plus. Par contre, le Botswana
a gagné six places grâce à sa réforme fiscale, et la

Figure B.4 : Moyenne des percentiles pour les dix indicateurs Doing Business

Percentile pour la facilité de faire des affaires – distribution statistique
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Classement les réformes places 
Pays 2007 2008 gagnées

Finlande 13 13 0 

Estonie 17 16 1 

Botswana 48 42 6

Macédoine, ex-RY 92 83 9 

Mauritanie 148 148 0 

Sierra Leone 168 168 0

Tableau B.4 : Malgré des changements positifs, les
pays du premier et du dernier quartiles n’ont pas 
amélioré leur classement pour la facilité de faire 
des affaires



Macédoine en a gagné neuf en éliminant le
capital minimum obligatoire pour créer une
entreprise, car les deux pays se situent dans la
partie la plus concentrée de la distribution.

Ainsi, un progrès très important dans la valeur
absolue d’un sous-indicateur peut ne pas se
traduire par une amélioration au niveau de l’indi-
cateur si le pays part de très bas. Les pays qui se
trouvent dans la partie la plus dispersée des
distributions auront besoin d’améliorer considé-
rablement leurs sous-indicateurs pour pouvoir
rattraper les autres. C’est le cas de la plupart des
pays d’Afrique.

Le système des classements altère-t-il
les priorités de réforme ?
Les classements Doing Business ont été
soupçonnés d’encourager les pays à privilégier
certaines réformes, à savoir celles susceptibles
de les faire progresser le plus dans le classement
pour la facilité de faire des affaires pour un effort
de réforme minimum. Si c’était le cas, les sous-
indicateurs pour lesquels la distribution est la
plus concentrée devraient être associés au plus

grand nombre de réformes une année donnée3.
Dans le tableau B.5, les sous-indicateurs Doing
Business sont classés du plus concentré au
moins concentré, avec en regard le nombre de
réformes correspondantes en 20074.

Le taux d’imposition total est le troisième domaine
de réforme le plus fréquent, et il présente la distri-
bution la plus concentrée de tous les sous-
indicateurs avec 94 % des pays se situant dans
l’écart-type de part et d’autre de la moyenne. Mais
les deux domaines dans lesquels on enregistre le
plus grand nombre de réformes — le nombre de
procédures nécessaires pour créer une entreprise
et les droits légaux des créanciers et des emprun-
teurs — ne figurent pas parmi les distributions les
plus concentrées. La corrélation entre la concen-
tration de la distribution et le nombre de réformes
est pratiquement inexistante (0,01). L’hypothèse
selon laquelle le classement arithmétique aurait
des effets pervers sur les priorités de réforme ne se
confirme donc pas. Il est possible que les gouver-
nements choisissent les réformes les plus faciles à
mettre en œuvre sur le plan politique ou adminis-
tratif, ou celles qu’ils jugent les plus utiles.
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Doing Business Pourcentage de pays Pourcentage de pays Nombre de réformes 
Indicateur Sous-indicateur dans l’écart-type dans l’écart-type en 2007

Paiement des taxes et impôts Taux d’imposition total 165 94 23

Création d’entreprise Capital minimum 164 94 7

Délai 164 94 7

Embauche des travailleurs Coût du licenciement 162 93 5

Octroi de licences Coût 158 90 9

Création d’entreprise Coût 158 90 5

Protection des investisseurs Délai 158 90 2

Transfert de propriété Délai 150 86 6

Octroi de licences Procédures 149 85 12

Embauche des travailleurs Rigidité des horaires 146 83 4

Création d’entreprise Procédures 138 79 28

Octroi de licences Délai 135 77 3

Commerce transfrontalier Délai à l’export 134 77 17

Obtention de prêts Indice des droits légaux 131 75 24

Exécution des contrats Délai 131 75 7

Commerce transfrontalier Documents nécessaires à l’exportation 129 74 10

Paiement des taxes et impôts Paiements 128 73 12

Transfert de propriété Coût 127 73 14

Procédures 126 72 7

Protection des investisseurs Indice de divulgation d’informations 124 71 9

Obtention de prêts Indice de qualité de l’information sur 

le crédit 123 70 13

Fermeture d’entreprise Taux de recouvrement 117 67 12

Protection des investisseurs Indice d’étendue de la responsabilité 

des dirigeants 117 67 4

Indice de facilité des poursuites par 

les actionnaires 116 66 3

Exécution des contrats Procédures 115 66 20

Embauche des travailleurs Indice de difficulté de licencier 113 65 1

Indice de difficulté de recruter 109 62 2

Moyenne 137 78 10

Médiane 131 75 7

Corrélation entre le pourcentage de pays dans l’écart-type et le nombre de réformes 0,01

Tableau B.5 : Il n’y a pas de relation apparente entre la concentration de la distribution 
et les réformes
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ANNEXE C : DIFFÉRENCES ENTRE LES DONNÉES DU RAPPORT 
DOING BUSINESS 2007 ET LES DONNÉES DU SITE WEB DOING BUSINESS 

(OCTOBRE 2007) POUR LA MÊME PÉRIODE DE COLLECTE DES DONNÉES

Nombre de Différences 
différences Raison Explication écrite 10% 

Création d’entreprise

Procédures (nombre) 24 Correction des données 10

Délai (jours) 32 Correction des données Pas trouvée 13

Coût (% du revenu par habitant) 19 Correction des données 5

Capital minimum (% du revenu par habitant) 11 Correction des données 0

Octroi de licencesa

Procédures (nombre) 130 Méthodologie modifiée/  —

correction des données 

Délai (jours) 148 Méthodologie modifiée/
Page 68 de Doing Business 2008

—

correction des données 

Coût (% du revenu par habitant) 106 Méthodologie modifiée/ —

correction des données 

Embauche des travailleurs

Indice de difficulté de recruter (0–100) 44 Méthodologie modifiée —

Indice de rigidité des horaires (0–100) 40 Méthodologie modifiée
Page 68 de Doing Business 2008

—

Indice de difficulté de licencier (0–100) 46 Méthodologie modifiée —

Coût du licenciement (semaines de salaire) 28 Méthodologie modifiée —

Transfert de propriété

Procédures (nombre) 10 Correction des données 1

Délai (jours) 17 Correction des données Pas trouvée 4

Coût (% de la valeur du bien) 29 Correction des données 9

Obtention de prêts

Indice de qualité de l’information 12 Correction des données —

sur le crédit (0–10)
Pas trouvée

Indice des droits légaux (0–10) 46 Correction des données —

Protection des investisseurs

Indice de divulgation d’informations (0–10) 34 Correction des données —

Indice d’étendue de la responsabilité 

des dirigeants (0–10) 23 Correction des données Pas trouvée —

Indice de facilité des poursuites par 

les actionnaires (0–10) 33 Correction des données —

(suite page suivante)
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Nombre de Différences 
différences Raison Explication écrite 10% 

Paiement des taxes et impôtsa

Paiements (nombre par an) 127 Méthodologie modifiée/ —

correction des données

Délai (heures par an) 54 Méthodologie modifiée/
Page 78 de Doing Business 2008

—

correction des données

Taux d’imposition total (% des bénéfices) 160 Méthodologie modifiée/ —

correction des données

Commerce transfrontalier

Documents nécessaires à l’exportation 

(nombre) 104 Correction des données 9

Délai à l’export (jours) 109 Correction des données 38

Coût à l’export (USD par conteneur) 121 Correction des données 40

Documents nécessaires à l’importation Pas trouvée

(nombre) 124 Correction des données 19

Délai à l’import (jours) 114 Correction des données 37

Coût à l’import (USD par conteneur) 116 Correction des données 34

Exécution des contratsa

Procédures (nombre) 166 Méthodologie modifiée/ —

correction des données

Délai (jours) 78 Méthodologie modifiée/
Page 68 de Doing Business 2008

—

correction des données

Coût (% du montant de la demande) 157 Méthodologie modifiée/ —

correction des données

Fermeture d’entreprise

Taux de recouvrement (cents par dollar) 22 Correction des données Pas trouvée 3
a. Selon l’équipe de Doing Business, pour ces trois indicateurs, le changement de méthodologie a affecté tellement de pays qu’il est difficile de distinguer les erreurs corrigées et les
modifications d’ordre méthodologique.



8 1

Chapitre 1
1. Les principaux travaux sont ceux de Djankov et al.

(2002), Botero et al. (2004), Dollar et al. (2005). Voir aussi

Djankov (2008) pour une liste plus complète.

2. Voir Commander et Tinn (2007), pp. 3-4. Djankov

(2007) note également que « presque toutes les études

[sur les effets des réformes utilisant des indicateurs de

facilité d’entreprise] sont transversales, ou utilisent la

technique du panel avec une mesure globale de la liberté

économique qui est susceptible d’exagérer les effets des

réformes. Par ailleurs, les chercheurs ne disposent gé-

néralement pas de bons indicateurs microéconomiques

— par exemple le nombre de nouvelles entreprises, le

nombre de nouveaux biens enregistrés, le nombre

d’emplois créés, les gains de productivité — c’est pour-

quoi il n’est pas vraiment possible d’établir des liens entre

les réformes réglementaires et le niveau de l’investis-

sement, de l’emploi et de la croissance, comme beau-

coup d’études cherchent à le faire » (p.10).

3. Il n’y a pas d’enquête sur les entreprises pour l’Al-

gérie, la Chine, le Nigéria et les Pays-Bas sur les années

2004–2007. Le Rwanda n’est pas couvert dans le Global

Competitiveness Report 2007/2008.

4. La présente évaluation constate que le classement

général pour la facilité de faire des affaires est fortement

corrélé à l’indice de compétitivité mondiale du Forum

du développement mondial (0,81) et au classement du

climat des affaires de l’Economist Intelligence Unit

(0,88), qui sont tous les deux des indicateurs basés sur

des perceptions. Mas (2006) arrive aux mêmes conclu-

sions en utilisant l’indice de liberté économique de la

Fondation Heritage et le classement de la compétitivité

des pays de l’IMD, entre autres. Les dix indicateurs

Doing Business sont fortement corrélés aux sous-com-

posantes comparables de l’indice de compétitivité mon-

diale et du classement du climat des affaires uniquement

dans les pays à revenu élevé (autour de 0,70). Dans les

pays à revenu faible ou intermédiaire, les indicateurs

Doing Business sont faiblement corrélés aux études de

perception. Néanmoins, compte tenu des différences

de méthodologie entre les ensembles de données, une

analyse de corrélation ne suffit pas forcément pour

conclure si l’étude Doing Business apporte oui ou non

de nouvelles informations. 

5. Les parties prenantes citent aussi l’instabilité po-

litique et macroéconomique, la corruption, la propriété

publique d’une grande partie du foncier, et l’excès de

surveillance et de réglementation du secteur privé.

6. Cette étude s’est servie des données recueillies par

la Banque dans ses enquêtes BEEPS sur le cadre de

l’activité économique et les performances des entre-

prises pour 26 pays d’Europe et de l’ex-Union sovié-

tique.

7. Le ratio de rentabilité mesure le chiffre d’affaires

qu’une entreprise doit faire pour produire son bénéfice

net. C’est le ratio bénéfice net/chiffre d’affaires.

8. Disponible sur demande et sera mis en ligne sur

le site web de l’IEG.

9. L’équipe de Doing Business a rédigé des docu-

ments d’information sur huit des dix sujets couverts par

les indicateurs ; trois ont été publiés dans le Quar-

terly Journal of Economics, deux dans le Journal of Fi-

nancial Economics, et trois en tant que documents de

travail du National Bureau of Economic Research. La liste

complète de ces documents est disponible sur Internet

à l’adresse http://www.doingbusiness.org/Methodology

Surveys/

10. Sauf pour la protection des actionnaires mino-

ritaires.

11. Ces sept indicateurs sont : Création d’entreprise,

Octroi de licences, Transfert de propriété, Paiement des

taxes et impôts, Commerce transfrontalier, Exécution

des contrats et Fermeture d’entreprise.

12. La direction note que l’indicateur Création d’en-

treprise favorise les pays qui simplifient les modalités

d’application de la réglementation et non ceux qui ré-

glementent moins. Est considéré comme une simplifi-

cation le fait d’unifier les procédures ou de les mettre
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sur Internet pour diminuer la paperasserie et les risques

de dessous-de-table. Djankov (2008) donne l’exemple

d’une création d’entreprise dans le cas où une régle-

mentation plus simple augmente la certitude juridique. 

L’IEG note que les rapports et données Doing Bu-

siness sur la création d’entreprise ne font pas toujours

la différence entre éliminer des procédures et les sim-

plifier en les unifiant car ils parlent de certaines dé-

marches et procédures comme étant « supprimées »,

« éliminées » et « levées ».

13. L’indicateur mesure les démarches nécessaires

à l’obtention d’un permis de construire pour un entrepôt

; il ne porte pas sur l’ensemble des licences, permis et

autorisations. Ce point est examiné plus en détail au cha-

pitre 3.

14. La direction note que l’indicateur Création d’en-

treprise favorise les pays qui simplifient les modalités

d’application de la réglementation et non ceux qui ré-

glementent moins. Est considéré comme une simplifi-

cation le fait d’unifier les procédures ou de les mettre

sur Internet pour diminuer la paperasserie et les risques

de dessous-de-table. Djankov (2008) donne l’exemple

d’une création d’entreprise dans le cas où une régle-

mentation plus simple augmente la certitude juridique.

L’IEG renvoie à son commentaire de la note 12.

15. Selon les estimations de l’équipe d’évaluation, les

corrélations sont supérieures à 0,90 entre les classements

d’origine et ceux obtenus avec d’autres coefficients de

pondération.

16. La direction note que les bénéfices de la régle-

mentation ne peuvent être évalués que dans des analyses

empiriques qui relient les coûts imposés aux entreprises

par la réglementation (ce que mesure l’analyse Doing Bu-

siness), aux résultats économiques et sociaux. C’est pré-

cisément ce que font les documents d’information

fournis par l’équipe de Doing Business, et disponibles

à l’adresse http://www.doingbusiness.org/ Methodolo-

gySurveys/, ainsi que de nombreuses communications

scientifiques dont la liste est donnée sur le même site

web à l’adresse http://www.doingbusiness.org/docu

ments/Citations_of_Doing_Busines_research_papers.pdf.

L’élaboration des indicateurs Doing Business a rendu ces

études possibles, comme le montre l’évaluation 2006 des

études et des publications phares de la Banque mondiale,

commandée par François Bourguignon, alors Premier

Vice-président, Économie du développement et Éco-

nomiste en chef. Le rapport indique : « En fait, je crois

que, de tous les programme d’études jamais entrepris

par l’IFC et la Banque mondiale, Doing Business est

l’un de ceux qui a le plus de rayonnement. Il a attiré l’at-

tention de la communauté internationale sur la néces-

sité de rendre l’action publique plus efficace, et a lancé

un débat animé dans les pays émergents. Il suffit de

voir vers quoi renvoie Google lorsqu’on tape « doing bu-

siness » (expression très courante en anglais) : les trois

premiers liens donnés sont le site Doing Business de la

Banque mondiale. Et dans tous les forums de politique

publique organisés dans les pays en développement

auxquels je me suis rendue dernièrement, j’ai entendu

citer les rapports. » Le rapport Bourguignon dit en-

core : « Dans l’ensemble, la mise en œuvre et l’exé-

cution de la collecte des données ont été conduites avec

beaucoup de soin et sont passées par plusieurs phases

d’améliorations. Les rapports Doing Business ont éta-

bli un ensemble de mesures de référence très fiables sur

la réglementation qui sont utilisées dans le monde en-

tier, aussi bien par les praticiens que par les théori-

ciens. Ils sont devenus une source majeure d’indicateurs

nationaux sur l’environnement réglementaire des en-

treprises aux quatre coins du monde. Par ailleurs, en re-

crutant tout un groupe d’universitaires de premier plan

(parmi lesquels Oliver Hart, Andrei Shleifer, entre

autres), l’équipe de la Banque mondiale s’est assurée

que la collecte des données serait guidée par les re-

cherches théoriques et empiriques les plus récentes dans

le domaine de l’économie et des finances. »

Chapitre 2
1. L’équipe d’évaluation a tenté de contacter les 68

informateurs ayant fourni des données pour les cinq in-

dicateurs évalués dans les sept pays (Albanie, Algérie,

Burundi, Espagne, Moldova, Mongolie et Nigéria). Sur

ces 68 personnes, 57 avaient complété un questionnaire,

et les 11 autres étaient des sources complémentaires

consultées par l’équipe Doing Business en personne,

par téléphone ou courrier électronique pour valider ou

préciser certains points particuliers. L’évaluation les

comptabilise comme des informateurs distincts. L’équipe

d’évaluation a essayé à au moins trois reprises de

joindre chacun de ces 68 informateurs et a réussi à en

contacter et en interroger 59 % (40 informateurs) par

téléphone ou courrier électronique. Sur les 28 infor-

mateurs n’ayant pas pu être joints, 19 avaient des co-

ordonnées inutilisables ou n’ont pas répondu, sept

avaient quitté leurs fonctions et deux étaient décédés.

2. L’équipe d’évaluation a sélectionné sept pays au
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hasard dans les 175 pays couverts par l’analyse Doing

Business. En complément, elle a choisi six pays au ha-

sard dans la liste des pays considérés comme « les plus

réformateurs » dans les rapports Doing Business 2006

et 2007.

3. La direction note que dans chaque rapport Doing

Business, le chapitre qui explique la méthodologie sui-

vie indique les critères de sélection : les informateurs

doivent vivre dans le pays concerné et avoir des activi-

tés dans le domaine couvert.

4. Les comptables d’autres cabinets que PwC (en Es-

pagne et au Burundi) représentaient 1 % des infor-

mateurs.

5. Au Nigéria et au Burundi, le personnel du Groupe

de la Banque a indiqué qu’au moins un informateur

n’avait pas de compétence spécialisée sur le sujet.

6. Dans le rapport 2007, sur les 201 informateurs des

13 pays examinés, 17 ne souhaitaient pas être cités. 

7. Pour les cinq indicateurs évalués dans les sept

pays retenus pour l’évaluation.

8. Quatre pays avaient un seul informateur. Dans les

pays où il y en avait plusieurs (Espagne, Mongolie et Ni-

géria), les données publiées n’étaient pas directement

la valeur médiane des réponses aux questionnaires.

9. Albanie, Algérie, Chine, Moldova, Pays-Bas et Tan-

zanie.

10. Correspondance interne sur le rapport Doing Bu-

siness 2007. 

11. Ce chiffre exclut environ 295 changements gé-

nérés par des révisions des données du RNB, qui af-

fectent les points de données exprimés sous la forme

d’un ratio ayant le RNB par habitant comme dénomi-

nateur.

12. Correspondance interne avec l’équipe de Doing

Business datée du 14 novembre 2007.

13. Ce calcul exclut les changements pour l’indica-

teur Protection des investisseurs. La nature des indices

composant cet indicateur ne permet pas d’appliquer la

règle des 10 %.

14. Par exemple, le rapport Indicateurs du déve-

loppement dans le monde (WDI) donne les séries pré-

cédentes de données publiées sous la forme de CD-ROM

annuels. La direction note que cet exemple ne va pas

dans le sens de la demande de l’équipe d’évaluation, qui

souhaite que l’équipe de Doing Business fournisse

toutes les séries de données publiées précédemment,

sans corriger les erreurs et sans les mettre à jour avec

la dernière méthodologie en date. Le WDI publie chaque

année les séries chronologiques de ses données, mais

chaque publication corrige les erreurs identifiées sur les

années précédentes. C’est exactement ce que fait

l’équipe de Doing Business pour les séries chronolo-

giques publiées sur son site web http://www.doing

business.org/CustomQuery/. 

L’IEG fait remarquer qu’il recommande que l’équipe

de Doing Business communique les données qui ont

été publiées précédemment mais remplacées ensuite

par des données révisées ou corrigées. C’est le type de

données fournies sur les CD-ROM du WDI.

15. Ces changements ont été calculés après exclu-

sion des trois nouveaux pays intégrés dans le rapport

Doing Business 2008.

16. Les simulations utilisent le rapport Doing Busi-

ness 2007 comme référence.

17. L’écart-type donne une estimation de la disper-

sion des données dans une distribution. Dans une dis-

tribution normale, 65 % des observations sont contenues

dans l’écart-type de part et d’autre de la moyenne. Une

valeur supérieure à 65 % laisse augurer une distribution

plus resserrée d’un côté, avec quelques observations ex-

trêmes à l’autre bout de la courbe. Plus le nombre d’ob-

servations est grand dans l’écart-type autour de la

moyenne, plus la distribution est concentrée d’un côté,

comme on le voit sur la figure B.1 de l’annexe B.

18. Calculs obtenus avec les réformes et les données

publiées dans le rapport Doing Business 2007.

Chapitre 3
1. Doing Business 2007, p. 61 : « L’analyse Doing Bu-

siness … se fonde sur le contenu des textes législatifs

et réglementaires … Le problème de la représentativité

de l’échantillon ne se pose pas dans la mesure où les

textes sont rassemblés et où l’exactitude des réponses

est vérifiée. »

2. Soixante-seize pour cent des 79 questions utilisées

pour le classement dans le rapport Doing Business

2007 portent sur les dispositions législatives et régle-

mentaires.

3. « La loi prévoit-elle que les dirigeants restent aux

commandes de la société pendant une procédure de ré-

organisation ? » Question 1, section 8, Indice des droits

légaux pour l’indicateur Obtention de prêts. La note 1

est attribuée lorsque les dirigeants ne restent pas pen-

dant une réorganisation et qu’un administrateur est

chargé de gérer l’entreprise pendant la réorganisation

(équivaut à une réponse « non » à cette question).

N OT E S  D E  F I N  D E  D O C U M E N T

8 3



4. Doing Business 2007, p. 61, reconnaît que : « Les

mesures de temps impliquent une forme de jugement

de la part des professionnels interrogés. Lorsque les es-

timations varient selon les sources, les indicateurs de

délai publiés dans Doing Business correspondent à la

valeur médiane des diverses réponses données. »

5. Sur les dix indicateurs Doing Business, sept com-

portent un sous-indicateur sur les coûts qui est utilisé

dans le calcul du classement pour la facilité de faire

des affaires. Tous ces sous-indicateurs de coût com-

prennent les frais légaux officiels et, à l’exception de l’un

d’entre eux (le coût du licenciement pour l’indicateur

Embauche des travailleurs), intègrent aussi des esti-

mations des informateurs sur les honoraires facturés par

les avocats, les notaires, les comptables, etc. Par exemple,

le sous-indicateur de coût de l’indicateur Exécution

des contrats comprend les frais de justice ainsi que les

frais d’avocat et les frais encourus par le plaignant pour

faire exécuter le jugement au moyen d’une vente pu-

blique des biens meubles du défendeur. La compo-

sante de coût de l’indicateur Transfert de propriété

comprend le coût des documents d’enregistrement,

les droits d’enregistrement, les impôts fonciers, ainsi que

les honoraires des avocats et des notaires.

6. Le questionnaire Obtention de prêts demande à

la question 2, section 11 : « Selon vous, quels sont les

principaux aspects de la législation sur les sûretés qui

devraient être réformés ? Pourquoi ? »

7. Le questionnaire Création d’entreprise demande

à la question 6 : « Selon vous, la procédure d’imma-

triculation des entreprises est-elle plus ou moins efficace

aujourd’hui par rapport à l’an dernier ? » et à la ques-

tion 7 : « Si vous deviez donner votre avis sur la ma-

nière dont les pouvoirs publics devraient réformer la

création d’entreprise, quelle serait votre première sug-

gestion et pourquoi ? »

8. Selon Yammarino, Skinner, et Childers (1991) —

une méta-analyse de 115 études sur les techniques

susceptibles d’augmenter le taux de réponse aux en-

quêtes par courrier — la longueur du questionnaire a

un effet significatif sur les taux de réponse, quelle que

soit la population ciblée.

9. Les autres origines du droit sont le droit scandinave

(5), le droit germanique (20) et le droit socialiste (11).

On ne connaît pas l’origine du droit pour les quatre

pays restants. Cette classification est basée sur le rapport

Doing Business 2004 et, pour les pays manquants, sur

la source originale de la classification : le CIA Factbook.

10. D’après une analyse de régression des scores des

32 sous-indicateurs et des données révisées Doing Bu-

siness 2007, en tenant compte du revenu par habitant.

Voir l’annexe D. 

11. Pour l’indicateur Protection des investisseurs,

par exemple, des juristes estiment que le fait de per-

mettre l’envoi d’une procuration par courrier électro-

nique, l’utilisation du vote cumulatif, et le droit d’un

actionnaire à poursuivre les dirigeants, trois éléments

jugés favorables dans l’analyse Doing Business, reflètent

les principes de la common law.

12. Entretien avec des spécialistes des domaines

couverts, du Groupe de la Banque et extérieurs.

13. Le calcul est basé sur les données du rapport

Doing Business 2007 publié. Les données du RNB par

habitant proviennent du site web Doing Business pour

la période correspondante.

14. À l’exclusion des 35 pays les plus pauvres de la

planète. 

15. Pays des quintiles inférieur et supérieur du clas-

sement pour le revenu par habitant.

16. Les calculs sont basés sur le rapport Doing Bu-

siness 2007.

17. Voir Djankov et al. (2002). L’article s’est largement

inspiré de l’étude de Hernando de Soto sur la régle-

mentation au Pérou, où les coûts élevés associés à la créa-

tion d’une entreprise privaient les plus démunis d’une

chance de sortir de la pauvreté. Voir de Soto (1990).

18. Ce cadre n’est utilisé ni pour allouer des res-

sources, ni pour la définition ex ante des programmes

de l’IDA. Voir Banque mondiale (2007b).

19. Doing Business 2004, p. 21, fait quelques mises

en garde sur les guichets uniques. Elles sont plus dis-

crètes dans les rapports de ces dernières années.

20. Cette étude se sert de la base de données des en-

quêtes sur les entreprises du Groupe de la Banque

mondiale, laquelle ne contient pas d’informations sur

la viabilité des entreprises, qui est un aspect important

lorsqu’on examine les effets à long terme.

21. Yakovlev et Zhuravskaya (2007) sur la Russie, et

Monteiro et Assuncao (2006) sur le Brésil.

22. Entretien avec PwC le 16 octobre 2007.

23. Pour les 33 pays où PwC n’est pas présente, les

informateurs Doing Business sont des cabinets comp-

tables locaux.

24. Entretien avec PwC le 16 octobre 2007.

25. La direction note que la méthodologie sur laquelle

repose l’indicateur Paiement des taxes et impôts pro-
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vient de Djankov et al. (2008), Document de travail

n°13756 du NBER, qui présente aussi en détail les dif-

férences entre cette méthodologie et une précédente

méthode de calcul du taux d’imposition total mise au

point par PwC. La direction note également que, dans

le domaine de la comptabilité et de l’audit, la norme est

d’avoir un prestataire unique : en 2007, les cabinets PwC

ont fourni des services de vérification comptable à titre

exclusif à 368 sociétés du classement Fortune 500 et

à 422 sociétés du classement Global 500 du Financial

Times. Le fait d’avoir une seule source d’information ne

met pas en cause la qualité des données puisque la co-

dification Doing Business est basée sur les textes ré-

glementant la fiscalité, que PwC fournit à l’équipe Doing

Business pour permettre une vérification. 

L’IEG note qu’il est dit à la page 29 que « Doing Bu-

siness a adopté une version de la méthodologie de PwC

en 2005 » et que « cette méthodologie est la plus com-

plexe de tous les indicateurs Doing Business car elle né-

cessite de calculer en détail les différents impôts et

taxes auxquels une entreprise standard est soumise. »

26. Se traduit par des améliorations dans l’indice de

rigidité des horaires (qui passe de 60 à 20) et dans l’in-

dice de difficulté de licencier (qui passe de 70 à 0).

L’équipe de Doing Business procède à des ajustements

sur les données fournies d’une année sur l’autre, qui sont

indiqués sur son site web. Dans le cas présent, il n’y a

pas eu d’ajustement.

27. Jusqu’en 2006, cet indicateur était construit sur

un litige relatif à un chèque sans provision ou à un

simple défaut de paiement. Mais dans la mesure où la

plupart des pays ont une législation particulière pour

les défauts de paiement d’instruments négociables

comme les chèques, le scénario a été révisé pour le rap-

port Doing Business 2007 et est construit maintenant

sur un litige contractuel portant sur la qualité de biens.

28. Quatre changements ont été apportés pour le rap-

port Doing Business 2008 : 1) La liste des procédures

a été révisée pour tenir compte du fait que, dans les pays

de droit civil, le juge nomme un expert indépendant,

tandis que dans les pays de common law, les parties en-

voient au tribunal une liste de leurs témoins experts. 2)

Deux éléments ont été ajoutés au scénario standard :

l’un sur la saisie des biens du défendeur avant le juge-

ment, et l’autre sur le recours à l’avis d’experts. 3) Pour

mesurer l’efficacité globale des procédures judiciaires,

une procédure est supprimée pour les pays ayant des

tribunaux de commerce spécialisés, et une autre est sup-

primée pour les pays autorisant l’introduction d’une de-

mande auprès d’un tribunal par voie électronique. 4)

L’indicateur de coût comprend tous les frais d’exécution

d’un jugement.

29. Basé sur l’enquête 2005 de la Banque mondiale

sur les entreprises en Roumanie.

Chapitre 4
1. Entretien avec des responsables du FIAS.

2. Doing Business 2008, p. 42. La citation complète

est : « Les pays qui facilitent le paiement des impôts et

cotisations ont aussi un taux d’activité des femmes plus

élevé, et un taux de chômage féminin plus faible. La rai-

son en est simple : un système fiscal pesant nuit de façon

disproportionnée aux petites entreprises, en particulier

dans le secteur des services où la plupart des femmes

travaillent. » 

3. Les tournées sont financées par les représentations

dans les pays, avec des contributions minimales du

siège (2 000 dollars par tournée).

4. Par ailleurs, depuis 2004, l’USAID a fourni 211

000 dollars pour permettre à Doing Business de cou-

vrir sept pays supplémentaires sortant de conflit. Doing

Business a aussi reçu 75 000 dollars de la vente de

rapports aux bureaux locaux de l’USAID. L’USAID a ap-

porté 1 million de dollars pour financer des exercices

Doing Business au niveau des États et des villes, gérés

par le FIAS, ainsi que des études sur les réformes basées

sur les bonnes pratiques. Le budget détaillé figure dans

un courrier électronique de l’équipe de partage et de

diffusion du savoir du Bureau du Vice-Président, Fi-

nances et développement du secteur privé, de la Banque

mondiale et de l’IFC, en date du 27 novembre 2007.

5. D’après les études de cas d’une évaluation de

l’IEG à paraître sur les études économiques et secto-

rielles de la Banque.

6. Cette partie est basée sur 100 entretiens conduits

auprès d’agents du Groupe de la Banque et de parties

prenantes de tous les pays examinés, et sur des rapports

d’entretiens réalisés dans d’autres pays par une équipe

chargée d’évaluer les études économiques et secto-

rielles de la Banque, ainsi que sur des entretiens avec

des bailleurs de fonds internationaux comme le MCC

et l’USAID.

7. Les personnes interrogées devaient dire si elles

trouvaient les indicateurs « très utiles », « utiles », « un

peu utiles » ou « pas utiles ». Treize pour cent du per-

sonnel du Groupe de la Banque et des parties pre-
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nantes ont jugé les classements des pays « pas utiles »

ou « un peu utiles », soit parce qu’ils avaient l’impres-

sion que les données et/ou les classements sur leur

pays n’étaient pas justes, soit parce qu’ils estimaient que

comparer des pays n’était pas une bonne méthode car

le contexte national n’était pas pris en compte.

8. Observations de la direction de la Banque sur le

rapport Doing Business 2008.

9. Entretiens avec le Groupe d’intervention rapide

du FIAS et le personnel de MCC.

10. Entretien avec la direction du Groupe d’inter-

vention rapide du FIAS.

11. La direction note que toutes les données utilisées

dans les documents de référence par l’équipe de Doing

Business sont disponibles à l’adresse http://www.doing

business.org/MethodologySurveys/ ; si un chercheur

souhaite reproduire le travail réalisé par un autre cher-

cheur ayant utilisé des versions précédentes des don-

nées Doing Business, ce dernier est tenu de fournir ces

données sur demande dès lors que son étude a été pu-

bliée. La recommandation de l’IEG, selon laquelle les

données non corrigées et non ajustées pour la der-

nière méthodologie en date doivent être mises à dis-

position, n’est pas conforme à la pratique des grands

fournisseurs de données. 

L’IEG indique que la recommandation de l’évaluation

porte sur les données publiées périodiquement par

Doing Business (sur son site web et dans ses publica-

tions), qui disparaissent par la suite pour être rempla-

cées par des données révisées ou corrigées.

Actuellement, Doing Business ne donne pas accès à ces

données.

12. La formule exacte est : affectation annuelle de

crédits à un pays IDA = montant de base + f (Note de

performance du pays 2,0, Population 1,0, RNB/habi-

tant-0,125), l’EPIN comptant pour 80 % dans la note de

performance du pays. Voir Banque mondiale (2007c).

13. Voir le document de synthèse pour l’étude spé-

ciale de l’IEG sur les EPIN de la Banque, en date du 5

février 2008.

14. Seules les opérations approuvées entre les exer-

cices 04 et 07 sont incluses. Les six pays sont l’Albanie,

Moldova, le Nigéria, le Pérou, le Rwanda et la Tanzanie.

15. D’après des personnes interrogées au Burundi,

à Moldova, au Nigéria, aux Pays-Bas, au Pérou, au Rwanda

et en Tanzanie.

Annexe A
1. La Serbie-Monténégro a été retirée du processus

de sélection aléatoire car le pays s’est scindé en 2006.

La Géorgie et la Roumanie ont fait partie des meilleurs

réformateurs les deux années, mais elles n’ont été in-

cluses qu’une fois dans le processus de sélection aléa-

toire.

Annexe B
1. Les données utilisées dans cette annexe sont

celles de Doing Business 2007.

2. La simulation utilise la valeur de l’indicateur de

Doing Business 2008 (après une réforme) et mesure l’im-

pact de la réforme sur le classement 2007 pour cet in-

dicateur et pour la facilité de faire des affaires, toutes

choses égales par ailleurs pour les autres pays.

3. L’écart-type donne une bonne estimation de la dis-

persion à l’intérieur d’une distribution. Une distribution

normale contient 65 % d’observations dans l’écart-type

de part et d’autre de la moyenne. Une valeur supé-

rieure à 65 % pourrait être le signe d’une distribution

plus resserrée décalée d’un côté, avec quelques valeurs

ponctuelles de l’autre côté : plus le nombre d’obser-

vations comprises dans l’écart-type de part et d’autre de

la moyenne est élevé, plus la distribution est concen-

trée.

4. Cinq des 32 sous-indicateurs, dont quatre com-

pris dans l’indicateur Commerce transfrontalier, ont été

exclus car il est difficile de leur attribuer des réformes

spécifiques.
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ŒUVRER POUR UN MONDE SANS PAUVRETÉ

Le Groupe de la Banque mondiale comprend cinq institutions : la Banque internationale pour la reconstruction et
le développement (BIRD), la Société financière internationale (IFC), l’Association internationale de développement
(IDA), l’Agence multilatérale de garantie des investissements (MIGA) et le Centre international pour le règlement
des différends relatifs aux investissements (CIRDI). Sa mission est de lutter contre la pauvreté pour obtenir des résul-
tats durables et d’aider les populations à se prendre en charge et à maîtriser leur environnement par la fourniture
de ressources, la transmission de connaissances, le renforcement des capacités et la mise en place de partenariats
dans les secteurs public et privé.

GROUPE DE LA BANQUE MONDIALE

RENFORCER L’EFFICACITÉ DU DÉVELOPPEMENT EN PROCÉDANT EN TOUTE INDÉPENDANCE À DES
ÉVALUATIONS DE QUALITÉ

Le Groupe indépendant d’évaluation (IEG) est une unité indépendante au sein du Groupe de la Banque mondiale.
Elle comprend trois entités : l’IEG-Banque mondiale est chargé de l’évaluation des activités de la BIRD (Banque
mondiale) et de l’IDA, l’IEG-IFC se consacre principalement à l’évaluation du travail de l’IFC sur le développement
du secteur privé et l’IEG-MIGA s’occupe de l’évaluation des projets bénéficiant de la garantie et des services de la
MIGA. L’IEG rend compte aux Administrateurs de l’institution par l’intermédiaire du Directeur général chargé de
l’évaluation.

Les évaluations visent à tirer les leçons de l’expérience, à fournir des données objectives à partir desquelles évaluer
les résultats du travail du Groupe de la Banque et à rendre compte de la réalisation des objectifs fixés par l’institu-
tion. L’IEG contribue également à améliorer l’action de la Banque en tirant et en diffusant les leçons de l’expérien-
ce et en formulant des recommandations à partir des conclusions de ses évaluations.
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PUBLICATIONS DE L’IEG

Toutes les évaluations de l’IEG sont disponibles soit en partie soit intégralement dans des langues autres que l’anglais. 
Consulter le site suivant pour les autres langues : http://www.worldbank.org/ieg
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